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L'EUROPE ECONOMIQUE ET  

Prof. Giuseppe PETUILLI. 

Toute analyse raliste des próbnmes de l'Europe économique 

et monjtaire doit p2rtir de la donnJe, pnrfais njrjfilje qucique 

fort connue, en vertu - de laquelle l'Zquilibre institutionnel du 

Traítj de Reme est entirement et strictement subordonné á 

l'exIstence d'un parallálisme entre la libéralisation. des .échan-

pes de biens et de services, lo libre circulation des facteurs de 

production et l'ha monisation des politiques économiques des Etats 

siembres. Ce parallélisme n'est ¿ubre issu, á mcnpsens, d'un com-

promis entre les conceptions opposjes portant sur les modalités 

et les buts du precessus d'intésration, mais plut(-5-t PU calcul 

objectif des situatíons dréConomie mixto que ,_51 . ésentent, 

différentes échelles, tous les pays memores dans lesquIs nu 

mécanisme de marché vient se joindre un lorge degré d'intorven-

-don publique dans la vio éconómiqüe. 

On sait jgalement que ce parallélisme de principe n a pos 

cité pratiquement appliqué dans la réalité de l'évolution commu-

nautaire. 11 est, d'ailieurs, hors de doute quuno intésration 

Positive touchant l'harmonisation des politiques jconómiques 

présentait, de par so propre nature, de tout hutres difficultés 

que la piare et simple suppression des obstaclés á le libre cir-

culation de biens, de services et de facteurs productifs et 

imposait un processus de coordination Jont la marche ne pouvait 

obéit á un calendrier préétabli. Les mesures de politique 

économique právues par le traité'sé bortent, en effet, E l'har-

monisation des politiques conjoncturelles, 	l'équilibre de la 

balance des poiements et aux probnmes portant sur les toux de 

chanse á l'exclusion des questions d'ordre structurcl. Aussi 

l'harmcnisátion même des politiques conjoncturelles ne consiste-

t-elle, E son tour, que dans l'adoption de recommandations de la 

part du Cansen, sur proposition de la Commission, recommando- 
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tions dont l'efficncitj apparaIt jouteuse faulmd'instruments 

d'intervention approprids. rlus fa:1bl s ancore se rjvélent 

les rjsultats obtenus jusqu'icí en matiére d'harmonisation des 

polítiques de budget quí n'a abouti, jusqu'l présent, qu'a une 

confrontation á posteriori, en l'absence notamment de tout 

pregrZs vers une harmonisation prorement :Ate. De m5me, en ce 

qui concerne la coopération monétaire, á laquelle le traité 

avait cuvertement attachj une ímportance fondamentale pour 

éviter le danger, dont s'accompagne toujours un processus de 

: ce genre, que les mesures adoptées en vue de parar les crises 

Jjventuelles d'un Etat membre en matiZ:Ire de balance des paie-

ments• n'entamenties résultats J l'intégration, il n'a été 

question, jusqu'a ce jour, que d'une consultation réciproque 

avec 1-eoncours du Comité monátaire. Par la suite, cette 

consultation a été rendue obligatoire préalablement aux déci-

sions nationales en matiare de dévaluation su de rjévaluation. 

Quant a la procédure du soutient rjciproque, prévue par le 

traité "en das de difficulté et de rave danger de difficultj 

dans la balance des paiements d'un Etat membre" et qui devait 

comportar pour l'Etat bénéfíciaire l'acceptation de contrnles 

rigoUreux de la part de la Commission, il y a lieu de remar 

quer qu'elle est demeuráe presque compllétement inopérante. 

Enfin, en dépit de leut contenu J'importantes orientations 

indicativas, les programes de politique économique á moyen 

teme approuvé:s jusqu'ici á l'échelon communautaire en sont 

pratíquement restjs á l'état de dáclarations.d'intention dánuées 

de toute efficacité impérative vis-a-vis des Etats membres et 

dépourvues .d'instruments d'intervention appropriés. 

En faít, alors qué  lnunion  douanire entre les pays 

m mbres s'était .djja•plainement réalísée, á partir du lar 

juiliet 1968, avec une avance d'un en et demi sur le terme 

fixé par le traíté, les progr'es de l'intégration politique ont 
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été sensibles surtout Pons le sesteo asricole, où ils ont, 

néanmoins, 	ousé jusqu'ici pour In plupart lo forme d uno or- 

sanisation dirisiste Pu marché, aux teintes protectionnistes 

accentuées, seno se traduire par une transformation des struc-

tures qui est indispensable pour une exploitation rotionnelle 

POS ressources disponibles. Dons tous les autres Jomaines, 

faute d'une poussée tout aussi robuste des interns constitués, 

notamment dans les secteurs d'avant-sarde, en premier liéu dans 

l'énersie otomique, les résultats je l'harmonisation politique 

ont été, en sénéral, décevants. Le déphasase entre libéroUsa-

tion commerciale et coordination politique n'a pos été sans 

alner, en définitive, de funestes conséquences jusque sur 

les développements de l'intération économique, car il a con-

couru, pour no citer quun des nombreux exemples, b renforcer 

le facteurs cumulntifs por lesquels u est plus rentable de 

placer les nouveaux investissements Pons les zon les plus 

développées, quitte á exaspérer, de la serte, les déséquilibres 

territoriaux existants. 

D'ailleurs, en matiáre Je politiquerés- ionale ésolement, 

le Traíté de Dome, tout en indieuant déjá dans son pránmbule 

lo réduction de l'écart entre les différentes résions et Pu 

retord des moins favorisées comino un objectif fondamental - 

dont la réalisation n'était évídemment pos le fait de 1 

matisme. (u marché - n'envisojeoit pos d'instruments d'inter-

vention.corrspcn4ant á 1'importonce Pu probláme. En cilspit Pu 

fait que,. dás le tout premier rapport sur lo situation éconamique 

des o 	de la Communauté, l'on eat mis vísoureusement en relief  

la nécessíté J'assurer un rythme de développement plus ropide 

dans . les.régions moins développées, avec l'appui de 13 Banque 

.européenne d'Investissement et d'une politique d'outorisation 

des aides. des Etats conçue Pons une optíque active et de promo-

tian, l'action communnutaire n'a pu, dans cc d'amaine non plus, 



dépasser la simple formulation de recommandatíons; nussi la 

préoccupation de suppri= les dístorsions en natura de con-

curren:e a-t-elle souvent paru l'emporter sur les exígences 

d'u:. _appementharmbnieux, Une persoective plus générale 

fait 	araltre nettement leb límites mimes Pa la "máthode des 

Communautás', c'est-á-dire de la structure institutionnelle 

réalisée par le traité, limites relevant , en oremier lieu, de 

l'hypértrophie déstAches Pu Conseil bar rapport á celles Pu . 

Parlement ouropéen ainsi que Pu transfert limité de pouVoirá: 

admis jusqu'icí par les gouvernements natíonaux en faveur des 

orsanismes communautaires. Sans . doute 1Y, largisSement Pu fossá 

entre libáralisation commerciole et harmonisation pelitigue 

remonte-t-il aussí, en partié d leffort meré progressivement 

par le Gouvernemant frangais ponr ramener les institutions 

comunes Pons l'orniQlre des méthodes traditiOnnelles de la 

collaboration intergouvernmentale en s'opposant b l'introduc-

tion de procédures de vote majoritaire au seín Pu Conseil des 

ministres et en bornant ?.9. un r3le strictement techníque les 

tIches de l'exécutir suprane_ional, dont l'o :Jítéa étP de 

plus en plus influencee par la r)rolifération de comités inter-

gouvernementaux. 

. 	. 	. 	• 
Les Censéquenes néatíVcs Je cette danoreuse involution 

se manifestZIrtént nettemnt 	la suite des décisiOns: unilatárales 

prisas en matiáre'monétaire; au Cauro de 1965, par les autori-

tés françaísés et ailemandes. On jut admettre, alors, que 

l'écart sútvenu entra lacréntion accálérée d'une unjan dbuhniére 

des pays'membres et 	 fa5bles rásultots enregistrés,•durant 

la mlme'páriode, enmatiáre de cbordination'politiaue, risquait 

de compromettre le Pon fonctícInnement et lo stabilíté MIme• - de 

l'intágration de marché réalisée. Non . seulement la legíque de 

l'automatisme de marehé ménait, en erfet, par elie-mlme, faute 

de contre-poids politiqueS adéquats 	une -asgravation ultérieure 
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desd écorts économiques et sociaux sévissont dans la zZne• 

intésrée, mais enpore le manque dé coerdination politique 

entrnvait 1 son tour jusqu'1le poursuite m(Ime des objectifs 

de stabilisationet d'incitation Pu développement qui, au 

niveau national, sont attribus aux autorítés économíques et 

monétaires ouxquelles l'intésration de marché C3tait puelques-

uns de leurs traditionnels instruments d'intervention. Le 

"nouveau cours" de la politique europeenne ouvert, nprs la 

fin Pu long régime personnel Pu Générol de Gaulle, por lo 

conférence des chefs d'Etat ét de Gouvernement des pays mem-

bres tenue á La Hoye Te 2 décembre 1919, parvint sans duute 

á son exores sien la plus significative dans le décision de 

procéder á l'élaboration d'un plan ocr étapps oour la préa-

ton d'une union économique et monetoíre. L'importance 

historique de c.et acte résidait Pons la constatation que le 

probl1me de l'harmonisation politique ne jaillissait point 

d'un souci idéolosique abstrait maís représentait une donnée 

objectíve Pont la solution cllcilp de toute fagon, influencer 

les: développements futur Pu processup d'intésrat 4 on. 

Aussi me prait-il indispensable, 1 ce ooint de non 

d'esquisser bríevement les ¿candes lignes du rapport 

sur mandat Pu Conseil des Ministres de le Communauté, 

par l'e; ulpe d'experts présidée par M. Werner, président du 

Conseil luxembourgeois, car II s'agít d'un document ayant 

serví maintes feis de modele aux décisions prises par la suite 

á l'échelon communautaíre, et qui représente, de toute fagon, 

l'effert le plus orsanique offíciollement occompli, jusqu'á 

présent, pour indiquer les con:tenus poiltiques éventuels d'une 

union économique et monétaire, Une attention particuli1re est 

dué,.dans T'ene optique, au parnsraphe consacré au "Point 

dt arr ivde de lUnion, Pons lequel sont synthétiquement énoncées, 

entre autres, les principales conséquences de oeSte derni1re. 



vaut la peine de se pencher sur ces énonciations qui envisa-

jent, notamment, la cenvertibilíté réclproque totele des monnaies 

communautaíres sur la base de parités irréversiblement fixes, 

c'est-IL.dire en substance la cré .ntion d'une monncie européenpe 

unique, la centralisation des déeísions fondam nLales de la poli-

tique monétaire et du crédit, l'unification de la politique mo-

nétaire vis-á-vís de l'eXtérieur et des .polítíques des Etats 

membres envers le marché des capítaux. Une unjan monétaire 

ciinsi conçue comporte nécessaírement uP remarqUable dejré de 

centralisation de la politique économique tout entiêre. Aussi 

est-il sijníficatif que le document établísSe, á ce propos, que 

les déeísions portant sur les données essentielles de l'ensemble 

des budgets publics dóívent tre prises ce niVeau communautaire. 

En ajoutant á cela une indication, si voilée soít-elle, concer-

nant les politiques réjíonales et de structure ainsí que 13 

consultation Systématique et permanente des partenaires sociaux 

au niveau communautaire, en comprend comment le rapport luí-

même, tout en ne considérant poínt de son ressort une átude 

approfondie des ímplications instítutionnelles ie ces objectifs, 

ait pu affirmer explicitement que 'la míse en víjueur de 

l'union économique et monétaire exige des réformes ínstitution-

nenes qui présupposent une modifícation des Traítás de tome. 

Le rapport Mettaít, en cutre, en vedette les oloí-ctifs polití-

ques ftma.édiats d'une réforme de ce ,genre, en 'soulíjnant la 

néeessíté de créer un centre de décíslon pour la polítíque éco- 

nomique, capable d'influencer les mesures essentielles concernant 

la paritá de la monnpie européenne unique ou .de l'ensemble des 

monnaies nationales. Au surplus , le document affirmait claíre-

ment la nécessité d'une unité au sein du gouvernement économi-

que communautalre, en prêtant t ce centre de pouvoir la raspen-

sabílité de tous les secteurs de politique économique et sociale 

transférés à la Communauté. Et ce n'est pes par hasard.qu 4 í1 en 

arrivait á prévoir un synchronisme entre le transfert des 



pouvoírs exécutifs á l'ornnisme communautnire et le renfurce 

ment correspodant deS pouvoirs de contrne Pu P . driement 

aura len, 

Les décisions prises le 9 février de l'année dernUre par 

le Conseil des ministres de la Communauté, sur la base Pu l.apport 

Werner et d'une proposition de rjsolution le la Commissíon, en 

reflétaient le mise en place polfrique de fond, notamment en ce 

qui concerne les lil-;nes essentielles de l'étape finale de i'union 

á frnnchir Jans l'espace d'une décennie. Une différence substnn-

tiene se prjsentn, néanmoins, aprs la rénonciation nu principe 

de l'automatisme qui nurait dQ prjsider nu -2J23S,72,C d'une étape 

á l'autre dans la réalisation de l'unían. On en vint ninsi á 

un compromis qui, tDut en comportant, 'J'une part, la reconnaís-

sanee ímplicite des sacrificas substantiels da souveraineté 

nécessaires pour la réalisation de l'union, n'en laissait peo 

moins intactes, d'autre part, la faculté pour les Etnts mem-

bres de surseoir h toute décision pratique en la matnre pour 

un djiai de trois ans. Dans l'ensemble, les décfsions ndotjes 

á Bruxelles s'annongnient suffisamment rigaureusas quant á 

l'indication de 1 étape finale de l'union qui sardait toutefois, 

maljrj 1 évidente atténuation formelle Je certaines donmjes insti-

tutionnelles 11..évues 13ar le keoport Werne , un caractáre assez 

itrdératif, natamm n en ce qui concerne l'élnr ,p,issement des pou-

voirs attribujs, en mntilre jcanomique et monétaire, aux insti-

tutions de la Communautj) et suffisaimnent détaillées en vue le 

certaines acticns á mettre immjdiatement en oeuvre, nlors qu'elles 

laissaíent dans 1 ombre les probnmes relevant des phases suecas-

sives et notanment les modifications nécessaires Pu Traité de 

Reme en se Lornant á esquisser, trPls vauement d'ailleurs, les 

différentes hypotUses possibles. Linsi a-t-on pu affirmer que 

les jouvernements des Etnts membres avnient sijnj, b Bruxelles, 

une déciaration commune d'intention pprtnnt sur un ensemble 



d' objectifs d'ordre sénéral et qu'ils avaient adopté un ensem-

ble de mesures se situant en nivoso du simple renforcement des 

instruments nctuels de coordination politique. Les noeuds poli-

tiques essentiels de 	un:Ion économique et monétaire avaient été, 

pour cinsi cIfre, reconnus de jure en tant que probnme réels, 

alors que, de facto; lis avaient été tout bonnement laissés de 

cSt d. Centre la loique la plus élémentaire, la prépnraton des 

-moyens..áthit, une fois de plus, subordonnée h l'obtenton des 

buts. 

La disproportion flagrante entre les buts et les moyens 

de l'Union économique et monétaire ne tarda phs.- snuter aux 

yeux de tout le monde, erais moisclus tard, pzr suite des déci-

sions des Gouvernements allem2nd et hollandais, de feire fluctuer 

le cours de ieurs monnaies respectivos. L'insuffisence de 

l'Union j,conomique et monétaire ainsi conçue s'est démontráade 

façon encere plus ¿vidente iorsque, face á l'a'ggravation de la 

conjoncture monétaire internationale qui déclenchale graves 

mesures adoptées par le {puvernemont eméricein, de 15 fiont der-

nier, elle ne put empcher les Etats membres d'adopter des 

• ii;snes de. conduite totalement divergentes,- hve -e :Lourdes ,, • 

conséquenc s sur les dévelopements le lintération économi-

que. Aussi, en des termes san doute extrêmement simnlífids, 

mais, á. mon cene, assez voísins de le substan e des choses, 

peut-on affirmer, h ce propos, que les décislons du Président 

Nixon portant suspendan de la convertibilité en or du ¿ollar 

représentaient la ratification dYun étatde bit qui situait,le 

donar au rans de suprême régulateur des échanses internationaux, 

en l'affranchissant même formellement de n'importe quel líen 

extérieur. La portée réelle de pareille mesure a ¿té notamment 

politique, ¿ene le ..sens oil elle a, pour ainsí dire, marqué un 

"moment de vérité" dans les relations entre les pays industrie- 

Uses de l'Occident en affirmant sur un ton explícite leur entiZ:re 



subordination aux décisions Pu "pays leoder 	Comme tout - le 

mondo sait, ce sont la des décisions éminemment polítiques quant 

I leurs Motivations, car elles visent a parar co déséquilibre 

de la balance des paiements des Etats-Unis, provoqué 

par l'ampleur des engasements mondiaux de ce pays, 	ost-a- 

dire, en définitive, par des charges de nature politique. 

Tout aussi évi-dentes sont les implications nélitiqués de la 

stratégie mondinle des entreprises multimationales d'obédionce 

américaine, dont les. - proliférations alimente copieusement le 

marché dépietirodollar, c'est-ZI-dire la devise américaine dis-

ponible sur les marchés financiers européens précisément en raí-

son de som:r3le de monnaie de réserve affranchie Pu contrale des 

autorités monétaires locales, et représente un cutre facteur 

fendamental Pu déficit chronieue de la balance américaine des 

paiements. Les mesures américaines d'aoat dernier n'ont 

d'ailleurs pas manqué de se qualifier nolitiquemént par le 

desséin manifeste de faire endosser a leurs princípaux parte-

naires commeraíaux les grao frais de . 'opération de redrdse- 

monétaire, moyennant l'introduction d'une 3urtaxe  

1O7 sur les importations et par 1 adoption de mesures protection-

n:istes sur les bí•ns de consommation ét sur les investissements. 

Le fnit•Mlme que l'on ait préféré asir sur la balance commercíale-

qui avait été active jusqu'a l'année précédente 	plutat que sur 

d'autres compesantes de la balance des pai.ement.s, a dénoncé la, 

ptéáence d'une orientatíon politique tendant 1 imposer aux tiers 

un réalisnement >çmnéral• de lauro parités monétaires respectivos 

• vis-,a-vis Pu dollar, dans la mesure nécessaire pour améliorer 

la posítion concurrentielle de l'industrio américaine par rap-

port aux- industries compétítrices. 

L'accerd passé .'Washington, en décembre dernier, a essen-

tínement le caract.'ere d'une "solution-nont", 11 confirme, en 

défínitíve, lo rMo , du dallar come étant le seul instrument de 
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réserve, deus la mesure oü 11 ratifie l'inconvortibilite en or 

eu dollar„ La dévuluatior. 	dallar par rapport 2-.1-1 l'or 

n'est pus Gens 2equerir,.dans ces con2J1tions, una valGur cssen-

tlellementpformelle,.alors que les chaugements survenus dzns 

les parításmonetaires viennent induloitablement renforcer la 

positfon concurrentielle nord-américaihe tout en rendant mojas 

avantaseuxpour les entreprises USA l'investissement en Europe, 

,• Cela explique la façon dont 12 - ecente evolution monjtaire a 

ouvertement renforcé los poussées centrjef,uges preexistentes 

dans la situationmondiale et concouru par :La h mettre en ctise 

.1'équilibre bipolaire,háríté de lo deuxi&lie guerra mondiale. 

Lo circonstanee, sans doute positive, par laquelle, 	la 

suite de l f accerd de Washington, de nombreux pays ont decide, 

pour la premiere fois, une seria 	coordonnác de modifications 

desparitIls„.en franchissant ainsi une etape remarquable vers 

une approche plus ordonnée des problámes monétaires, 	nmoin- 

drít pus pour autant les graves motifs d'insatisfaction que 

recele laccorcl. Tout systáme monétaire efficpce doit creer, 

en effet, les préalables aptes II favoriser le retour, spontu-

né ou pon, ,11 l'équílibre de la balance des puiements, ainsi 

que la formation d'une liquidite internationale .prdonnée, per-

manente et affranchie des. politiques economiques interieures 

ele n'importe quel puye. Or, .tout celo n'est nullement assurá 

lorsque la monnaie de reserve est inconvertible, Aussi consta-

tons-nous aujourd'huí que le Qouvernement américain subordonne 

réquilibre de su propre balance des paiements 	partant, 

la créatil ¿'une liauidite futernationale 	exig. ences 

de politique économique intérieure. Cela fait ressortir les 

graves responsabilités des auge europeens qui se sont presentes 

desunís 1- la Cable des négociations et se sont ainsi places 

done l'impossibilite d'obtenir tout au mojas des engagemnts 

portant sur une harmonisation des politiques economiques qui 
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ast  in d opensable paur permettre au systeme actual de fonction-

ner pellint un. certain temes avec un mínimum d'ordre et sane pe-

naliser trop lourdament tel ou tel•pays, 

En ce aux cancerne, l'Union aconomique et monétaire,en . par-

ticulier, en doit calculer les facheux résultats de cet état de 

choses en tenant compte Pu fait nue les pays membres, avant mame 

de passer á 1 e 	:ion de la décision prise, en février 1971, 

en vue d'une aduation des marjes réciproques de fluctuation 

de leurs monnaies, durent accepter, scus la pous 2 des événements, 

une évolution en sens opposé, jusquE admettre que la marque ma-

ximum d'oscillation fet plus que doublée, et atteisnit 9%. Les 

répercussíons de cette évolution ont menncé d'ébranler l'édifíce 

communautaíre tout entier, á partir Pu secteur asrícole, oü les 

oscillaticns récíproques des parités monétaíres nationales cam-

portent,par suite de l'impossibilité pratique d'ajuster contí-

nuellement les príx intérieurs pour les conformer aux tarifs 

établis á l'échelon communautaire, la nécessité de recourir Z 7.1 

l'introduction de mesures de compensation de nature diverse, au 

peint de vidar littéralement de son contenu le m :.: 	commun 

asricole. Paradoxalement, à l'instant mUle où elle dj:voilnít la 

précaríté•instítutionnelle de l'Unían, cette situation de críse 

témoísnait ésalement, de la fagan la. plus convaincante, aue se 

réalísation jaillissait d'une,nécessité intrinsZque de e inte- 

Station de maro 	elle7a'me -quí,serait sens cerl á jamais vouée 

á une con °t'en extr(C:mement critique. 

L'élrsissement jéosraphique mame de la Communauté, mainte-

nant définitivement acquis, ne manquera certes oes d'accrotre 

le poíds contractual européen dans les. futuras nésociations cOrn- 

mercidas et monétaires oven les Etats-Unis, mnis assurera ésale-

ment -une. 	•ortance supplémentaire aux intérlts des entrepyises 

Point de vue p américaines dans la Communaute élarsie, Si, 
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industrial, ce problme don nr2 affronté bl'oí 	sclu- 

tions sectoriellah, notemment en ce qui concerne les secteurstech-

nologiquement plus avances, fi nlen demandare Pns mcins, •du 

point de vu- finencier, des solutions acholes, cae en ne sau-

rait admettre indéfiníment l'affllience en Europe de capiteux 

emériceíns dont la contrepartie correscond b un déficit de la 

balance des paiements USA. La présence de ce déficit obligo, 

en effet, les banqUes centrales communautalres h acheter sans 

errU des dollars pour ne ¿as compromettre le cerect(Ire compé-

títif des productícns nationaleS en ces de chute du dollar,qui 

sans cela serait inevitable. La tUse d'aprs laquelle, foute 

¿'une réelle capacité américaine d'obtánir des excddents actifs 

dans les parties ccurantes de le balance des pniements, ¿cris 

une mesure correspondante 	l'exportation de capitnux et aux 

transferts uniletéraux, u faudrait en venir á la création d'un 

systZme scuple de changes entre la zcne européenne et le zcne 

nord-américaine, s'av -áte inacceptable cer on ne voit ¿ubre lo 

motif pour lequel l'Europe devrait permettre le Passne de ses 

propres actívítés économiques sous la huulette américalhe et, 

ce surcrolt, h ses ¿copees freís par une perte de compétitivi-

té,par un moindre développement,pnr la dégradation et l'aPoeu- 

vrissement relatif de se structure économique. 	 cett e 

hypctlase, comme dans n'importe quelle nutre, l'obtention J'un 

¿abrí suffisant d'harmonisatibn économique el monéteíre dinas 

la zcne eurcpéenne représente, quoi qu'il en scit, la condítion 

de toute sclution alternativa par rapport b une situation de 

subordínation totale aux USA. En cutre, seule une union écono-

mique véritable ¿curra nous amener b la créetion d'une mcnneie 

eurspéenne commune capable d' aspirar concr&tement N se jcindre 

au donar come monnnie de réserve et dans- les paiements inter-

nationaux, vu l'importence de son commerce extérieur, se -stahi-

lité économique et les seranties offertes aux tices per 

¿once du•commerce mondial sur l',kenomie Communautaíre, incidence 
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dépassant nettement calle qu'enresistre l'économíe nord-améri-

cainU, Aussí peut-on affirwer 3 bon droit que, dans le nouvel 

éqüilibre multilJolaire en veje de formation, la réalisation de 

l'Union économique et menétaire européenne n'en reorésénte pos 

moins la condition pour que les Européens assument á nouveau 

leurs reáponsabilítés au niveau mondial, et qu'ils concourrent 

substantiellement á. 13 création d'un systZmle monétaire plus 

stable; 

Les considérationsque ndus venons d'exposer ont eu, sans nul 

doute, un poids déterminant dans les décisions crises E Bruxelles, 

en mars dernier, par les ministres. des Finances de la Communauté, 

pour la relance de l'Union économique et monétaire. Ces déci-

sions dtahlissentc essentiellement, come chacun sait, que la 

marge d'oscillation entre les monnaies européennes doit nre 

réduite D-2,25% et ramenée, par la suite, au niveau de 1,50 %, 

en visueur avant les événements d'aoat 1971. Tendis que l'on 

reiprend ainsi, quoique sur des posirions en retrait, le chemin 

vers l'instaurátion d'un systZme de .chan¿es fi -xes entre les 

monnaies des pays membres, en envisÉle l'adoption d l instruments 

pratiques.menant- á cc but e -t. en premier líeu, des,interven-

tions.financíLXes E rdaliser ésalement en monnaies européennes, 

ainsí que des directivas portant sur une actIon cowmune centre 

le spéculation en watnre de transfert de capitaux. 	ces me- 

sures vient se joindre, d'cutre part, un effort tendant 

promouvoir une harmonisation rísoureuse des politiques con-

joncturelles, notamment panr la ctéation d'un orsane de ecordi-

nation apelé e veiller sur la renlisation oratique- des direc-

tives átablies au nivenu comunautaire. Cet ensemble demesu-

res doit Etrc considéré, sous ses c0tés positifs, come étant 

le premier pos vers la création d'un systeme europ2en de changas 

fixes, fondement irremplagable d'une "personnalité monétáire 

européenne". En cutre , Pu fait qu'U restreint Pons des limites 
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convenables •le risque do chanpe, ji devrait empêcher dans les 

transactions financilres et commerciales..un reccurs pPndraiisd 

au dallar dont les conséquonces nuraient pu s'evérer - extrême-

ment preves, même sous l'anple polítique. En plus de cela, le 

'fait d'avoir prévu un renforcement ,.21obal des instruments de 

• cbordínetion économique présents dans 12 Communauté, situe au-

tometiquement sur une bese plus réeliste l'actuelle.relenee de 

l'Union dconomique et monétaire et permet d'affirmer que les 

leçons de l'expérience n'ont pas été infructueuses. Encore 

faut-il ajouter, á ce propos, même en passant sur les réscrves 

de príncipe dictées par le c^óté extra-communautaire des.nou-

velles p:cCPPures d'harmonisetion (et ce sont. 11 les rouep es  

les plus dencets et sensibles, mais en même.temps les plus 

décisifs du-systme tout entier) que consttue une source de 

preves préoccupetions la persistente- remise de.toute décision 

concernant le Fonds européen de. Coopération -monétaire,. dont 

la création avait été formellement prévue dEs la uonférenc- 
  de 

La Haye et qui•est. toujours E l'étude. Ce Fonds qui,suivant 

la décision adoptée par le Conseil desaudnistres..en février 

1971, était appeié E s'intésrer ensuite dans l'orpenisation 

communautaire des Banques Centrales, an 	,capable, en ef- 

fet, de doter l'Union économique et monéteíre. .W.un instrument 

d'importance décisive pour les interventions stabilisetices 

en vue.. Tout aussi importante est,. d'autre part, la crén-

tioá . d'instrumentS pour contrêler conjointement le marché des 

eUrodevi es; qui échappe, aujourd'huí 	l'opposé des nutres 

•marchés •finenciers) E toute réglemontation de la part des 

autorités - monéta r s et qul pourralt, vu ses proportions, met- 

• • tre en crise les polítiques économiques d- nos pays. 

n Outre ces reserves concernant 1 e fícecité Pu systme 

mis en oeuvre et se capacité d'avancer rapídement vers un 

"point de non retour", dans une situetion caractérísée pa 
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continuelles et graves tensions, 51 en est d a ,_res au sujet .des 

objectifs politiques de l'Union-An.ssi-doiton signaler, ce pr , .os, 

le danger que l'harmonination des politiques économiques, au 

ces oü elle serait confiée 5 des organismes de nature éminem-

ment ou exclusivemnt monétaire, aít lieu suivant des crit ,,Ires 

dictée uniquement par le souci da sauvegardár á tcut príx 12 

stabílité monétaire et, partant, dans un esprit fondamentale-

ment déflationniste, Ce dernier poarrait ttre peu cofJipatíble 

avec les exígences de progrs et de tran23formtíon structurelle 

de l'économíe. communautaire et rísqueráit d'amener, en défini-

tive, á sacrífier d'autres objectifs - impertants, tels le plein 

emploi et le développement économcue de la Communautá. Du 

int de vue territorial , cela comporteraít, en uremier lieu, 

le sacrifico des régions moins'développées, en rentorçcant 

aínsí les tendances évolutives issues de l'aUtomatisme du 

Marché, ea lieu de les cóntrecarrer effícacement, 

Ces préoccupations paraItront d'autant plus fornidos si 

l'on songc que les indícati ns eontenues dans la résclution du 

Conseil de la Communnuté, du 9 féviler 1971, et dans le troi- 

íéme programmc de polítique économíque á moyen teme en me-

tiere d r interventions régíonales 	structurelles, ont été 

solennellement démenties oar les faits lors da passage aux 

déli5érations pratiques, En effet, les ministres comoétents 

en mati(lre de programmation et d'aménagement du territoire n'ont 

mtme pes réussi á se mettre d'accord, le 20 octobre dernier, 

sur des propositions extrtmement' souoies de consultatíon entre 

les Etats membres et de tímida. essaí de euopération finan-

cillre dans le domaine du développement régional. La résolu-

-don mtm.e concernant les réggimes généraux d'aide régionale, 

approuvée en cette círconstance, est apparue, en effet, en dé-

pit de ses cttés positifs, comme une donuée portant sur une 

puro et simple harmonísation des aonditions de concurrence 
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dans l'enceinte communautaire, plut8tque sur une action ter-

monísée et positive visant la suppression »des écerts territo-

ríaux. Si les décisions adoptées en mars dernier par le Con-

seil des ministres de l'agriculture pour la mise en marche 

d'une politique effícace de transformation des structures peu-

vent jouer come point de départ vers une transformation Pu 

secteur dans un sens moderne et productif et réalíser, en pré-

sence dune volonté réelle ainsí orientée, le príncipe d'une 

nouvelle mise en place de la nolitique agricole commune suivant 

des crit'eres dynamiques et de promotion, il n'en est pes moins 

vraí qu'un probUme tel que celui de la réduction de la popu-

lation agricole ne saurait être valablement affronté dans une 

simple optique de secteur, car fi implique la créatíon préale-

ble de nouveaux postes de travail dans des activítés extra-

agricoles ne comportant point la persistance de lexode rural 

actual et par voie de conséquence l'exaspération des écarts 

territoriaux. A cet égard, il est préoccupent que le Con- 

seda des ministres des Finances, en mars derníer, au mcment 

mame oü se manifestait le volonté de promouvoir une relance de 

irUn ion  économique et monétaire, ne soit pes allé au delá d'une 

vague promesse de nouvelles ínterventions en ma,iüre de politi-

que régionale, promesse au sujet de laquelle une longue et dé-

cevante expérience justifie un scepticisme prononcé. 

Le orobnme écologíque, auquel l'opinion publique a été 

rapidement et universellement sensíbilisée, e eu, entre autres, 

le mérite immédiatement perceptible l'interdépendanceedes diver-

ses situations de sous;développement et de sur-développement que 

l'intésration de marché tend autmatiquement é exaspérer, dans 

les conditíons politiques actuelles de la Communauté: Il y a 

líeu de remarquer, á ce sujet, que, sous l'ansle strictement 

économique, lo raréfactíon de certains bicns considérés jusqu 

iticomme étrangersfá l'économie á cause de leur disponibilité 
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pratiquement illimítje,, tels l'aír et l'eau, engendre par 

elle-mme des conts. suppljmentaires et croissants pour les 

implantations industrielles et, plus gjnéralement pour l'urba-

nisation dans les zones plus ddveloppdes, surtout qupnt aux 

installations indispensables pour assurer la décontamination 

et. la sauvegarde du milieu naturel. Ces coGts additionnels 

sont cl!ailleurs comparables h ceux qui, en mar ge de l'écologie, 

rellvent de l'incessante expansion de nquvelles infrastructu-

res physiques et sociales dans les régions concernjes par de 

puissants courants d'immigration par suite d'un processus cu-

mulatif de concentra 	des investissements industriels. On 

doit d'ailleurs obser -ser que, d'une part, ces derniers ne sau-

raient remplacer les investissements que les pouvoirs publics 

sant tenus de promouvoir dans les aíres périphériques, en ver-

tu clengagements lésislatifs et du principe de la redistribu-

tion du revenu et que, d'autres part, le développement m&ne 

des infrastructures dans les résions plus avancées, se révá-

le plus cóGteux par suite des conditions gjnérales de détério-

ration jcolosique. 

On remarque, en général, dans la situation actuelle et 

sous ces divers poínts de vue, un contraste saisíásant entre 

l'action des facteurs cumulatifs par laquelle, 1.<l est de plus 

en,plus avantageux, du point de vue industriel, de situer les 

nouveaux investissements dans les rjgions plus d -éveloppjes 

(ccqui dátermine, á la limite, un nouveau rapport ville-cam-

-71e, opposant les zones páriphériques. en voie de dépeuple- 

. auxaires .d'immigration progressivement transformjes en 

enses e-son 	urbains) et 1 1 avánement, h un niveau macro- 

jponomique„ du phjnománe de la, haussaconstante des coas addi-

tionnels. Cette contradiction fondamentale explosedans les 

tensions sociales qui sévissentprécisément dans les régions 

mmígration, par suite de la détérioration progressive de la 
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olité de In vio due non seuleent?1, lo críse du logement 

l'insuffisance des services socinux,.mais nussi š des 

troubles d'ordre écoloique. Aussi les prossions cuexer cofl  

parfois, les pouvoirs locaux des régions en question sur les 

entreprises concernées, ínvitées b prendre en chare une part 

des frais imposés 1 la collectivitd par suite de leur décisions 

en matiere d'investíssements, pourraient-elles être 1 l'origïne 

de nouveaux facteurs capables d'infiuencer la rentabilité de 

ces investissements, déclenchant ainsi, h la limite, une inver-

sien de tendance. 

Ainsi posé, le probléme régional se confond d'ailleurs 

avec le problóme plus générol de l'aménagement du territoire, 

compris. Pons son acceptation la plus large qui comprend, 

outre la planification de l'urbanisme proprement dite, les 

transformations structurelles b réaliser Pons le secteur 

agricole, la programmation territoriale du développement in-

dustriel et l'harmonisation des programmes de développement 

des infrastructures physíques cc sociales. Lo politique 

régionale (bit, en effet, sortir ou plus tt de ses bornes 

constitutives qui prêtent essentiellement ä ses interventions 

le róle d'une aide tendant 1 remédier Z1 la précarité de telle 

ou telle situation, pour devenir un "modus operandi" Je la 

politique économique tout entíére. La nécessité d'une poli-

tique régionale communautaire cotncide, en effet, avec celle 

d'une mise en valeur optiMale des ressources disponibles et 

avec la rationalísation, -  aussi»oien de secteur que territo

riale, du développement ulérieur de nos économies, Or, ces 

objectifs ne pourraient être •réalisés .1 la suite de la puro ct 

simple Création d'une union douaniére, non seulement en mo-

tiére de diffUsion du développement, mais aussi en ce pul_ co-u-

cerne la construction même d'une structure productivo intégrée, 

en particulier Pons les secteurs dnvnnt-garde, vu l'ampleur 



des movens finenciers n¿:, cescaires et le manque dinstruments 

ccmm.r.s d'orientation du développement techno-économique et 

..ti= entre l'antivitd des pouvoirs publics et eelle 

s entrepreneurs ptivesn J'o:Litigue rjionale, politique 

. industrielle .et politique écolosique, voilá, en réalitá, 

trois aspects complémentaíres d'une seule et müme action qui  

tend a prZter á l'expansion diversifiée des activités produc-

tives, dans le cadre de la Communauté, des conditions per-

mettant d'harmoníser le prosrs du niveau de vie et de tra-

vail de la populotion des pays membres et de réduire su mí- • 

nímum les coüts additionnels des aux écarts territoriaux, de 

accroitre l'efficacité relative et, 

partant, le coractre compétitif internationa 	le st uc- 

ture dconomique intésrée. 

QuYil me soït permis d'insister tout particuliZ:rement 

sur ce dernier point. Une politique de développement terri-

torial hormonisé qui, refusant de borner so, propre action á un 

role cinide nux situations précaires, se proposerait d'inter-

venir slobslement sur la croissance communautaire conçue dans 

sa totalitá, doit, en effet, s'allier étroitement 	une poli- 

tique industrielle visant lc rationalisation effective de 

nos structures productives. La politique des structures agri- 

_. • coles •et la politique industrielle sont, en effet, les moments 

essentiels d'un type d'intervention quí ne se propose pos 

exclusivement,de réduire su mínimum, a posteriori, les doma-

pes cousés par un développement anarchique des activités 

productives, mais s'efforce, su contraire, de freíner et de 

réduire .les causes du phénomne, en canalisant les nouveaux 

-investissements vers les résions qui présentent encere des 

disponíbilités de main-d'oeuvre en chomase ou sousTemployée 

.et en conjusant étroitement les ospects sectoríels et terri-

toriaux du développement. Aussi est-il important, á ce pro-

pos, déquiqer les orsanísmes communautaires d'instruments 

correspondants á l'ampleur des tUhes á affronter. J'estime 

qu'il faut d'urgence donner suite aux recommandati s formu-

lées derniZ'arement par l'équipe d'experts en politique indus- 
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tríe-dio en ce qui concome particuliZrement les "contrnts 

Cemünautdires de developpement" pour le roduction de matj 

rinux et d'équipem-nt technologíquemont nvancjs, l'organisa-

tion h l'echelon communautaire .des grands programes de recher-

che, de djveloppement cO de comandes publiques, et la crja-

tion d'Un butenu communautaire chargé de favoriser, .par- des 

consultations juridiques', financnr - et fiscales, le pro-

cessus de concentration íntereuropéen. 

La problématique de l'Unjan économique et monétaire nous 

ramZIne done njcessairement A celle de l'Europe institutionnel-

le. A ce propos, qu'il me soit permis d'affirmer clnirement, 

bien qu'une cutre Commission de notre Consr:es soit saisie 

du th'eme institutionnel, que l'évolution confédérale dont on 

parle fréquemment, aujourd'hul, cortane d'une jtape historique 

vers une forme plus or ganique d'intésration, risque pratique-

ment de n'être qu'un alibi servant A masauer un retour voilé 

au bilatéralisme dans les relations entre les principales 

puissances, nu srand détriment de la cohjsion même de la 

construction commune: Une tollo perspectivo est d'nutant plus 

srave qu'elle trahlt la prjsence d'une volontjgoolitique 

tendant A vider progressivement de leur contenu les'institu-

tions de la Communauté moyennant la crjation de nouvelles 

structures de type intersouvernementa4: et cela jusque dans 

des domaines du ressort jvident de la CommUnauté,:telle 

l'harmonisation des politiques conjoncturelles. La prolifé-

ration de nouvelles institutíons qui viendraient se superpo-

ser au systZ,ame communnutalre áctuel ne manquernit 

pas de soulever force conflits do compétence et trouble 

rait cette optique globale des prebnmes Je l'intésration 

qui, précisément d'un peint 'de vea prasmatiq-  e, représente 

la condition sine qua non_ de la ponctualítj cO do l'efficn-

cité des décisioná A prendre. - Face A ces dan¿ers qu'aucun 
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observateur responsable n'oserait sous-estímer, u est Pon 

d'évoquer la pensée d'un pnrmi les plus •minents techniciens 

monétaires qui, aprs avoir déclaré que beaucoup étaient 

d'avis que l'Union économique et monétaire allait comportar 

l'éleetion d'une assemblée constituante et d'un parlement 

européen 	suffrase direct ainsí que la nomination d'un 

présiden et d'un souvernement européens, ajoutait textuel-

lement : "D'eutres p-msent que ce dessein est utopíque, 

au moins dans cette décennie. Je suis parmi ceux qui esti-

ment que, si ce desseín est utopique, l'Union économique et 

monétaire est un rIeWe elle aussi". 



PROjET 

Le Congrs international du Mouvement européen, ráuni 

Bonn los 12 et 13 mai 1972 

--lle que le défaut de parallálisme entre les pro,i;res 

dans l 1i2ra1isetion commerciale et dans l'harmonisatien 

. des polítiques des Etats membres a entramé de fêcheuses 

conséquences sur les développements de l'intégration com-

munautaire, en agsravant les déséquilibres entre des écarts 

de zênes et entre s cteurs et en compromettant jusquh la 

poursuite mêlme des objectifs de stabilíté et de développe-

ment assignés, dans le cedro national, aux autoríté:s éco 

nomiques et monétaires; 

M - en &vidence la disproportion entre ces objectifs 

assignés t. J'Union économique et monétaire par le Conseil 

des ministres en février 1971, et la solution ccnstamment 

ajournée desprobUmes institutionnels dont dépend leur 

réalisation, disproportion quí s'est incontestablement 

manifestée lorsque, face 	l'aggravation de la conjonc- 

Cure monétaire internationale, l'Uníon elle-même n'a pu 

empêcher les Etats membres d'adopter des ligues de con-

duite fort divergentes, au pur détríment des rásultats 

obtenus jusqu'ici au niveau de l'intération de marché; 

ao:loe la précerité de la solution obtenue en décembre 

dernier par l'aceord de •Washington qui e ratifij l'incon-

vertibílité de la monnaie de réserve et a reconnu, en 

fait,,que la création de liquidités internationales était 

subordonnée, de la part du Gouvernement américain, 	des 

•exígences de nature intérieure; 

que la réalisation d'un dogré satisfaisant d'har- 

!TuQnísation économique oC monétaire au sein de la Communau-

téeuropéenne álargie est, de toute fagon, la condítion 
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indispensable pour surmonter effectivément un rapport de 

dépendance monétaire trop étroite vis-O-vis des USA et ln 

prémissede la créntion d'une monnaie européenne commune 

qui pourrait aspirer 	se joindre au• dallar cotana monnaie 

de réserve dans les paíements internationaux, offrant am-

si un un apport substantiel N l'instauration d'un syst'eme mo-

nétaire stable 

COnsídre les dácisions arises en mars dernier 	Bruxelles 

par le Conseil des ministres des Finances, catase un pre-

mier pos vers la cri2ation d'un systeme europáen de chanes 

fixes, fondement írremplaçable d'une upersonnalitá monétaire 

auropeenne, tout en LíSant remarquerH -que le 	I.s -21 -1•ats de 

la nouvelle tentativa déPendront en premier 1iau des pro-

brs réellement accomplís én matnre d'harmonisation des 

politiques conjoncturelles, de la prompte institution d °  o 

Fonda européen de Coopération monétaire, ainsi que de la . 

capacité d'établir un contrnla du marché des eurodevises; 

Sxprime, néanmoins, so crainte que l'harmonisation politi-

que inaugurée par ces décisions n'ait lieu salan des en-

tres uniquement inspirés par le scuci de•sauvegarder le 

stabílité monétaire et avec une considdratíon insuffisante 

des nécessités de transformation structurelle et de déve-

loppement harmonieux de l'économie intágrée, et-fait 

remarquen que lexpérience cOmmunautaire tout entiZre jus-

tífie, 	ce propos, de sérieuses pnéoccupations; . 

- Est devis qu'une palítiqüele développement territorial . 

harmonieux étroitement liée 	la politíque des structures 

agrícoles et N la polítique iádustrielle représ ente la 

Principala modalité dina mise en valeur rationnelle des 

resSources disponibles dans la Communauté, en mame temps 



:oque la condition sine qua non du renforcement pe -litigue 

de cette derrunre st attíro l'attention des responsables 

sur lo nácessitul J ¿ouiper les institutions d'instruments 

J'intervention correspondant l'amsleur des tches ?1 of-

fronter; 

ose 	lo cr ,lation de nouvelles struetures de type 

inter5ouvernementol, Jgalement dono les domoines du ressort 

jvident de lo Communautj, tels que l'hormonisatien des bo-

litigues conjoncturelles cor elles risquent de compromettre 

cette optique slobale  d 
	

prou e,es de l'intésration qui, 

précisément d'un point de vue prnsmatique, représente lo 

condition irremplagoble de I ,-fficacité des décisions 

prendre; 

offirme, enfin, so propre convíction que le succ,Is de 

l'Union économique et mondtoire demande un renforcement 

énersique des institutións comunes, notamment en ce qui 

concerne la tache de contr3le h confier, en ce domaine 

ésalement, 	un Parlement eurooéen élu su suffrase uníver- 

sel direct. 



MOUVEMENT =TROPEEN 

MEMBRES 

ORGANISATIONS EUROPEENNES. 

Association Européenne des Enseignants (AEDE) : Président : M. André ALERS. 
Centre d'Action Européenne Fédéraliste (AEF) : Président : J. H. C. MOLENAAR. 
Conseil des Communes d'Europe (CCE) : Président : M. Henri CRAVATTE. 
Ligue Européenne de Coopération Economique (LECE) : Président : Comte BOFL. 
Mouvement Fédéraliste Européen (MFE) : Président : M. Etienne HIRSCH. 
Mouvement Gauche Européenne (MGE) : Président : Sir Geoffrey de FREITAS. 
Mouvement Libéral pour 1'Europe Unie (MLEU) ; Président : M. Jean REY. 
Union Européenne des Démocrates Chrétiens (UEDC) : Président : M. Maric RUMOR 
Union des Résistants pour une Europe Unie (URPE) : Président : Dr. L. BOUTBIEN. 
Groupe Démocrate-Chrétien du Parlement Européen : Président : H. A. LÜCKER. 
Groupe Libéral du Parlement Européen : Président : Dr. C. BERKHOUWER. 
Groupe Socialiste du Parlement Européen : Président : M. Francis VALS. 
Confédération Européenne du Syndicat Libre dans la Communauté (CISL) 

Président : M. A. KLOOS. 
Organisation européenne de la C. M. T. (Confédération Mondiale du Travail) 

Présïdent : M. Auguste COOL. 

Comité des Organisations Professionnelles Agricoles de la C. E. E. (COPA) : 
Président : M. Mathias BERNS. 

Association des Journalistes Européens (AJE) : Président : Prof. Enrico SERRA. 
Fédération Internatïonale des Maisons de l'Europe (FIME) 

Président : Dr. Bruno BUCHWIESER. 
Association Européenne des Cheminots (AEC) : Président : Dr. W. KNAPPEL. 

CONSEILS NATIONAUX. 

République Fédérale d'Allemagne (Présïdent : Dr. Ernst MAJONICA). 
Autriche (Prés.ident : Dr. Otto KRANZLMAYR). 
Bel.gïque (Président : M. Theo LEFEVRE). 
Danemark (Président : M. Erhard JACOBSEN). 
Espagne (Présïdent : Don Salvador de MADARIAGA). 
France (Président : M. Pierre SUDREAU). 

Grande-Bretagne (Présiclent : The Rt. Hon. Lord HARLECH). 
Gréce 

Irlande (Président : T. F. O'HIGGINS). 
Italie (Président : Prof. Giuseppe PETRILLI). 
Luxembourg (Président : M. Arthur CALTEUX). 
Malte (Président : Prof. Salvino BUSUTTIL). 
Norvége (Président : M. Svenn STRAY). 
Pays-Bas (Président : M. J. H. C. MOLENAAR). 
Suéde (Président : M. Bo MARTINSSON). 
Suisse (Président : M. WilLi ROHNER). 
Turquie (Président : Dr. Muhlis ETE). 


	Page 1
	Page 2
	Page 3
	Page 4
	Page 5
	Page 6
	Page 7
	Page 8
	Page 9
	Page 10
	Page 11
	Page 12
	Page 13
	Page 14
	Page 15
	Page 16
	Page 17
	Page 18
	Page 19
	Page 20
	Page 21
	Page 22
	Page 23
	Page 24
	Page 25
	Page 26
	Page 27

